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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTES

173 Avenue du Général Faidherbe
80300 ALBERT

Tél. 03 22 32 64 09
www.auto123partez.fr

I. COMMANDE : La présente commande du véhicule désigné sur le Bonde Commande 
est ferme et défi nitive, et concerne exclusivement cevéhicule. La responsabilité du 
véhicule vendu est transférée à l’acquéreurdès la délivrance, mais la propriété lui est 
acquise qu’après paiementcomplet du prix en principal, frais et accessoire.

II. ENGAGEMENTS DE L’ACQUEREUR : Une commande ferme et défi nitive n’est 
susceptible ni de modifi cation ni d’annulation sous réserve de l’exercice d’un droit de 
rétraction prévu à l’article V et ou d’annulation prévu à l’article IX. Dès la livraison 
du véhicule, l’acheteur prend à sa charge tous risques de perte et de détérioration. Il 
s’engage à effectuer les démarches d’immatriculation du véhicule et d’obtention du 
certifi cat d’immatriculation dans le délai d’un mois à compter de la date inscrite sur le 
certifi cat de cession, et avoir souscrit une police d’assurance garantissant notamment 
sa responsabilité civile automobile.

III. INFORMATION A L’ACQUEREUR : le Bon de Commande comporte (1) la 
dénomination de vente, (2) le mois et l’année de la 1ère mise en circulation, (3) 
le kilométrage total parcouru ou non garanti, (4) le prix est indiqué toutes taxes 
comprises et séparément le coût détaillé des prestations payantes supplémentaires, 
(5) la date limite de livraison et (6) le mode de fi nancement : «au comptant» (sans 
crédit) ou «à crédit» (par un organisme de crédit). Dans le cas de recours à un 
crédit, la vente est subordonnée au prêt et le consommateur dispose d’un délai de 
rétractation de 14 jours après signature de l’offre préalable de crédit (C. conso,
Art. L. 311-36 et L. 311-12).

IV. LIVRAISON : L’établissement vendeur livrera le véhicule commandé au lieu et à 
la date indiquée sur le Bon de Commande. Le délai convenu pourra être prolongé, 
au bénéfi ce du client ou de l’établissement vendeur, en cas de force majeur. Dans ce 
cas, le véhicule sera livré dans les meilleurs délais et dans le même état précédant la 
survenance de l’événement insurmontable.

V. VENTE HORS ETABLISSEMENT : L’acquéreur dispose d’un délai de quatorze 
jours pour exercer son droit de rétractation, sans avoir à motiver sa décision lorsque 
le véhicule a fait l’objet d’une vente hors établissement (C. conso., art. L. 221-18). Le 
jour où le contrat est conclu ou le jour de la réception du bien n’est pas compté dans 
le délai de rétractation. Le délai commence à courir au début de la première heure du 
premier jour et prend fi n à l’expiration de la dernière heure du dernier jour du délai. Si 
ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu’au 
premier jour ouvrable suivant.

VI. DOCUMENTS NECESSAIRES A L’IMMATRICULATION : L’établissement vendeur 
fournit à l’acquéreur les documents nécessaires à l’utilisation du véhicule : (1) un 
certifi cat de déclaration de cession, (2) le certifi cat d’immatriculation barré et portant 
la mention «cédé ou vendu le …» suivie de la signature du vendeur, (3) un certifi cat de 
non-opposition au transfert du certifi cat d’immatriculation, (4) un certifi cat de gage 
ou de non-gage datant de moins d’un mois, (5) un certifi cat de contrôle technique 
datant de moins de 6 mois s’il y a lieu et (6) éventuellement un certifi cat de garantie 
commerciale le cas échéant.

VII. CONTRÔLE TECHNIQUE : Préalablement à la conclusion du contrat de vente, 
pour tout véhicule de plus de 4 ans, un procès-verbal de contrôle technique est remis 
au futur acquéreur. Il est établi depuis moins de 6 mois. Il est précisé sur le Bon de 
Commande la date de remise de ce document. Le procès-verbal informe l’acquéreur 
avant la vente sur l’état des organes de sécurité du véhicule. Il ne porte que sur certains 
points de contrôle (châssis, suspension, essieux, direction, freinage, éclairage, roues, 
carrosseries, équipements).

VIII. CONTRÔLE DE SECURITE : Le vendeur s’engage, vis-à-vis de son client, à effectuer 
un contrôle de sécurité portant sur les organes dont la défectuosité risquerait de 
provoquer des accidents. Les vérifi cations et, s’il y a lieu les remises en état concernent 
les amortisseurs et les organes de suspension, les organes de direction, le système de 
freinage, les pneumatiques. D’une manière générale, le vendeur devra contrôler et 
s’assurer de la conformité du véhicule aux prescriptions du Code de la Route.

IX. ANNULATION / RESOLUTION : Par dérogation à l’article I et II, l’acquéreur est 
en mesure d’annuler sa commande lorsque l’achat du véhicule est subordonné à 
l’obtention d’un prêt et que celui-ci est refusé par l’établissement fi nancier dans un 
délai raisonnable ou que l’emprunteur se rétracte auprès de l’établissement fi nancier 
dans les conditions prévues par le Code de la consommation. Un délai peut également 
être convenu entre l’établissement vendeur et l’acquéreur pour réserver le véhicule. Ce 
délai de réservation doit être expressément convenu sur le Bon de Commande. En cas 
de manquement du vendeur à son obligation de livraison du véhicule à la date convenu 
ou au plus tard trente jours après la conclusion du contrat, l’acquéreur peut résoudre le 
contrat, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par un écrit sur 
un autre support durable, si, après avoir enjoint, selon les mêmes modalités, le vendeur 
d’effectuer la livraison dans un délai supplémentaire raisonnable, ce dernier ne s’est 
pas exécuté dans ce délai. Le contrat est considéré comme résolu à la réception par le 
vendeur de la lettre ou de l’écrit l’informant de cette résolution, à moins que le vendeur 
ne se soit exécuté entre-temps. Néanmoins, l’acquéreur peut immédiatement résoudre 
le contrat lorsque le vendeur refuse de livrer le véhicule ou lorsqu’il n’exécute pas son 
obligation de livraison du véhicule à la date convenue. En cas de défaut de paiement de 
l’acquéreur, l’établissement vendeur peut refuser d’exécuter ou suspendre la livraison 
du véhicule, poursuivre l’acquéreur en paiement forcé, solliciter un dédommagement 
fi nancier dûment justifi é ou annuler la commande de plein droit après une mise en 
demeure par lettre recommandée restée infructueuse dans un délai de 15 jours à 
compter de sa réception. Dans tous les autres cas la commande et ferme et défi nitive. 

X. MEDIATION DE LA CONSOMMATION : En cas de réclamation, le client 
consommateur doit dans un premier temps s’adresser à l’établissement vendeur. En 
second recours, il peut s’adresser au Médiateur du Conseil national des professions de 
l’automobile (CNPA) : par courrier, au moyen d’un formulaire de saisine téléchargeable 
sur le site du médiateur, à l’adresse : M. le Médiateur du Conseil national des 
professions de l’automobile (CNPA) - 50, rue Rouget de Lisle - 92158 SURESNES Cedex 
; sur son site internet www.mediateur-cnpa.fr. » En cas de vente hors établissement : 
L’établissement vendeur vous informe de l’existence de la plateforme européenne 
de règlement en ligne des litiges, destinée à recueillir les éventuelles réclamations 
issues d’un achat en ligne des consommateurs européens et de les transmettre aux 
médiateurs nationaux compétents : cette plate-forme est accessible à l’adresse : http://
ec.europa.eu/consumers/odr/. 

XI. DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL : Conformément à la loi « informatique et 
libertés » du 6 janvier 1978, l’acquéreur bénéfi cie d’un droit d’accès et de rectifi cation 
aux informations qui le concernent. Si l’acquéreur souhaite exercer ce droit et obtenir 
communication des informations le concernant, il doit s’adresser au siège social de 
l’établissement vendeur. Il peut également, pour des motifs légitimes, s’opposer au 
traitement des données le concernant.

XII. CONTESTATION : Les CGV sont soumises au droit français. Tout litige découlant 
de la validité, l’interprétation ou l’exécution de l’une quelconque des dispositions des 
CGV relèvera de la juridiction naturellement compétente. Cependant si l’acheteur est 
un consommateur au sens du Code de la consommation, il a la possibilité de requérir, en 
cas de contestation, à une procédure de médiation conventionnelle ou tout autre mode 
alternatif de règlement des litiges.

XII. GARANTIE : Le véhicule faisant l’objet du présent contrat est garanti, par le vendeur à l’acheteur, pour toutes les conséquences des vices cachés suivant les termes du Code 
Civil. Cette garantie légale s’applique indépendamment de toute garantie commerciale. Le véhicule bénéfi cie également d’une garantie de conformité minimale, pièces et main-
d’oeuvre, de 3 mois sur les organes de sécurité, tels que défi nis à l’article VI, à l’exception des pneumatiques. Si le véhicule bénéfi cie d’une garantie de conformité complémentaire, 
celle-ci est mentionnée sur le Bon de Commande et ses conditions sont précisées dans le carnet de garantie remis à l’acheteur lors de la livraison du véhicule. La durée totale de 
la garantie de conformité ainsi accordée, (garantie de conformité minimale + garantie de conformité complémentaire) est mentionnée au recto du bon de commande. Lorsque 
l’acheteur demande au vendeur, pendant le cours de la garantie commerciale qui lui a été consentie lors de l’acquisition ou de la réparation d’un bien meuble, une remise en état 
couverte par la garantie, toute période d’immobilisation d’au moins sept jours vient s’ajouter à la durée de la garantie qui restait à courir. Cette période court à compter de la 
demande d’intervention de l’acheteur ou de la mise à disposition pour réparation du bien en cause, si cette mise à disposition est postérieure à la demande d’intervention (C. conso. 
Art. L. 211-16).

Le consommateur bénéfi cie d’un délai de deux ans à compter de la délivrance du bien pour agir ; il-peut choisir entre la réparation ou le remplacement du bien, sous réserve des 
conditions de coût prévues par l’article L. 211-9 du code de la consommation ; il est dispensé de rapporter la preuve de l’existence du défaut de conformité du bien durant les six 
mois suivant la délivrance du bien. Ce délai est porté à vingt-quatre mois à compter du 18 mars 2016, sauf pour les biens d’occasion.
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RÉCÉPISSÉ VALANT REÇU

Apport comptant : ......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Montant du crédit : ...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Par Monsieur/Madame : .....................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Date : ..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Lieu : ............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Signature et cachet de l’établissement vendeur

(*à remettre au client en cas de paiement en tout ou partie du prix à crédit)

Extrait du Code de la consommation

DEMANDE DE LIVRAISON ANTICIPÉE

A

Signature Le

Cette demande ne peut être faite par le Client que si le contrat est conclu sur les lieux de vente de 
l’Etablissement vendeur. Le Client doit, alors, recopier ci-contre, dater et signer la mention suivante :
«Je demande à être livré immédiatement. Je reconnais avoir été informé que cette demande a pour 
objet de réduire le délai légal de rétractation. Celui-ci expirera le jour de la livraison du véhicule, sans 
pouvoir être inférieur à 3 jours ni supérieur à 14 jours calendaires.»

Dans le cas où le contrat fait l’objet d’un paiement comptant et n’est pas conclu sur les lieux de vente 
de l’Etablissement vendeur, le délai de rétractation et le délai minimum de livraison restent fi xés
à 7 jours.

Article L311-31 : Les obligations de l’emprunteur ne prennent effet qu’à compter de 
la livraison du bien ou de la fourniture de la prestation ; en cas de contrat de vente ou 
de prestation de services à exécution successive, elles prennent effet à compter du 
début de la livraison ou de la fourniture et cessent en cas d’interruption de celle-ci. Le 
vendeur ou le prestataire de services doit conserver une copie du contrat de crédit et le 
présenter sur leur demande aux agents chargés du contrôle.

Article L311-32 : En cas de contestation sur l’exécution du contrat principal, le tribunal 
pourra, jusqu’à la solution du litige, suspendre l’exécution du contrat de crédit. Celui-ci 
est résolu ou annulé de plein droit lorsque le contrat en vue duquel il a été conclu est 
lui-même judiciairement résolu ou annulé.

Les dispositions de l’alinéa précédent ne seront applicables que si le prêteur est 
intervenu à l’instance ou s’il a été mis en cause par le vendeur ou l’emprunteur.

Article L311-33 : Si la résolution judiciaire ou l’annulation du contrat principal survient 
du fait du vendeur, celui-ci pourra, à la demande du prêteur, être condamné à garantir 
l’emprunteur du remboursement du prêt, sans préjudice de dommages et intérêts vis-
à-vis du prêteur et de l’emprunteur.

Article L311-34 : Chaque fois que le paiement du prix sera acquitté, en tout ou partie, à 
l’aide d’un crédit, et sous peine des sanctions prévues à l’article L. 311-49, le contrat de 
vente ou de prestation de services doit le préciser, quelle que soit l’identité du prêteur. 
Aucun engagement ne peut valablement être contracté par l’acheteur à l’égard du 
vendeur tant qu’il n’a pas accepté le contrat de crédit. Lorsque cette condition n’est pas 
remplie, le vendeur ne peut recevoir aucun paiement, sous quelque forme que ce soit, 
ni aucun dépôt. 

Article L311-35 : Tant que le prêteur ne l’a pas avisé de l’octroi du crédit, et tant 
que l’emprunteur peut exercer sa faculté de rétractation, le vendeur n’est pas tenu 
d’accomplir son obligation de livraison ou de fourniture. Toutefois, lorsque par une 
demande expresse rédigée, datée et signée de sa main même, l’acheteur sollicite la 
livraison ou la fourniture immédiate du bien ou de la prestation de services, le délai de 
rétractation ouvert à l’emprunteur par l’article L. 311-12 expire à la date de la livraison 
ou de la fourniture, sans pouvoir ni excéder quatorze jours ni être inférieur à trois jours. 
Toute livraison ou fourniture anticipée est à la charge du vendeur qui en supporte tous 
les frais et risques.

Article L311-36 : Le contrat de vente ou de prestation de services est résolu de 
plein droit, sans indemnité : 1° Si le prêteur n’a pas, dans un délai de sept jours à 
compter de l’acceptation du contrat de crédit par l’emprunteur, informé le vendeur 
de l’attribution du crédit ; 2° Ou si l’emprunteur a, dans ce même délai de sept jours, 
exercé son droit de rétractation.

Toutefois, lorsque l’emprunteur, par une demande expresse, sollicite la livraison ou 
la fourniture immédiate du bien ou de la prestation de services, l’exercice du droit 
de rétractation du contrat de crédit n’emporte résolution de plein droit du contrat 
de vente ou de prestation de services que s’il intervient dans un délai de trois jours à 
compter de l’acceptation du contrat de crédit par l’emprunteur.

Le contrat n’est pas résolu si, avant l’expiration des délais mentionnés au présent 
article, l’acquéreur paie comptant. 

Article L311-37 : Dans les cas de résolution du contrat de vente ou de prestations 
de services prévus à l’article L311-36, le vendeur ou le prestataire de services 
rembourse, sur simple demande, toute somme que l’acheteur aurait versée d’avance 
sur le prix. A compter du huitième jour suivant la demande de remboursement, cette 
somme est productive d’intérêts, de plein droit, au taux de l’intérêt légal majoré de 
moitié.

Article L311-38 : Lorsque le consommateur exerce son droit de rétractation du contrat 
de vente ou de fourniture de prestation de services mentionné au 9° de l’article L. 311-
1, le contrat de crédit destiné à en assurer le fi nancement est résilié de plein droit sans 
frais ni indemnité, à l’exception éventuellement des frais engagés pour l’ouverture du 
dossier de crédit.

Article L311-39 : L’engagement préalable de payer comptant en cas de refus de prêt 
est nul de plein droit.

Article L311-40 : Le vendeur ou le prestataire de services ne peut recevoir, de la part de 
l’acheteur, aucun paiement sous quelque forme que ce soit, ni aucun dépôt, en sus de la 
partie du prix que l’acheteur a accepté de payer au comptant, tant que le contrat relatif 
à l’opération de crédit n’est pas défi nitivement conclu.

Si une autorisation de prélèvement sur compte bancaire est signée par l’acquéreur, sa 
validité et sa prise d’effet sont subordonnées à celles du contrat de vente.

En cas de paiement d’une partie du prix au comptant, le vendeur ou prestataire 
de services doit remettre à l’acheteur un récépissé valant reçu et comportant la 
reproduction intégrale des dispositions de l’article L. 311- 36 et de l’article L. 311-37.

Article L311-41 : En cas de vente ou de démarchage à domicile, le délai de rétractation 
est de quatorze jours calendaires quelle que soit la date de livraison ou de fourniture 
du bien ou de la prestation de services. Aucun paiement comptant ne peut intervenir 
avant l’expiration de ce délai.
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REMPLIR EN CAS DE VENTE HORS ÉTABLISSEMENT

Apport comptant : ......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Montant du crédit : ...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Par Monsieur/Madame : .....................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Date : ..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Lieu : ............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Signature et cachet de l’établissement vendeur

Extrait du Code de la consommation

Notifi cation de rétractation

CRÉDIT

Apport comptant : ........................................................................................................................................................................................................................................

Montant du crédit : .....................................................................................................................................................................................................................................

Durée : .............................................................................................Nombre d’échéances : ...................................................................................................

Montant par échéance : .....................................................................................................................................................................................................................

TAEG : ................................................................................................ soit un taux mensuel : ...................................................................................................

Prix total : ......................................................................................................................................................................................................................................................................

(comptant + crédit)

LOCATION

Durée : .................................................................................................................................................................................................................................................................................

Nombre de loyers : .......................................................................................................................................................................................................................................

Montant total des loyers : ..........................................................................................................

Option d’achat fi n de contrat :................................................................................................................................................................................................

Coût Total avec option d’achat :......................................................................................

Dépôt de garantie : ......................................................................................................................................................................................................................................

Adresse : .........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Nom du démarcheur : ..................................................................................................................................................................  Le Client, Date :  ..............................................................................................................................................................(Signature)

Etablissement Vendeur (Cachet et signature)

À .......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................. (nom et adresse du professionnel) (*).

Je/nous (**) soussigné(s) notifi e/notions ma/notre (**) rétractation du contrat : ........................................................................................................................................................................................................

Contrat conclu le (*) : ...............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Nom du/des consommateur(s) (***) : ................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Adresse(s) du/des consommateur(s) (***) : ....................................................................................................................................................................................................................................................................................

...........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

...........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Signature du/des consommateur(s) (seulement si le présent formulaire est notifi é par écrit) (***) :

Date (***) :

(*) Champ à remplir par le professionnel avant de donner le formulaire au consommateur.

(**) Biffer la mention inutile.

(***) Champ à remplir par le(s) consommateur(s) lorsque le présent formulaire est utilisé aux fi ns de rétractation du contrat.

Accusé de réception des informations :

Signature du consommateur :

Vous disposez d’un délai de quatorze jours pour exercer votre droit de rétractation par lettre recommandée avec accusé de réception, sans avoir à motiver sa décision ni à 
supporter d’autres coûts. Pour ce faire, vous pouvez renvoyez le formulaire détachable.

Au verso est reproduit l’extrait du Code de la consommation vous informant de vos droits et obligations. 

 Fait à mon domicile  Fait sur mon lieu de travail  Fait à (autre lieu) :...........................................................................................



EXTRAIT DU CODE DE LA CONSOMMATION
VOUS INFORMANT DE VOS DROITS ET OBLIGATIONS

Article L221-18 : Le consommateur dispose d’un délai de quatorze jours pour exercer 
son droit de rétractation d’un contrat conclu à distance, à la suite d’un démarchage 
téléphonique ou hors établissement, sans avoir à motiver sa décision ni à supporter 
d’autres coûts que ceux prévus aux articles L. 221-23 à L. 221-25. Le délai mentionné au 
premier alinéa court à compter du jour : 1° De la conclusion du contrat, pour les contrats 
de prestation de services et ceux mentionnés à l’article L. 221-4 ; 2° De la réception 
du bien par le consommateur ou un tiers, autre que le transporteur, désigné par lui, 
pour les contrats de vente de biens. Pour les contrats conclus hors établissement, le 
consommateur peut exercer son droit de rétractation à compter de la conclusion du 
contrat. Dans le cas d’une commande portant sur plusieurs biens livrés séparément 
ou dans le cas d’une commande d’un bien composé de lots ou de pièces multiples 
dont la livraison est échelonnée sur une période défi nie, le délai court à compter de la 
réception du dernier bien ou lot ou de la dernière pièce. Pour les contrats prévoyant la 
livraison régulière de biens pendant une période défi nie, le délai court à compter de la 
réception du premier bien. 

Article L221-19 : Conformément au règlement n° 1182/71/ CEE du Conseil du 3 juin 
1971 portant détermination des règles applicables aux délais, aux dates et aux termes :
1° Le jour où le contrat est conclu ou le jour de la réception du bien n’est pas compté 
dans le délai mentionné à l’article L. 221-18 ;
2° Le délai commence à courir au début de la première heure du premier jour et prend 
fi n à l’expiration de la dernière heure du dernier jour du délai ;
3° Si ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé 
jusqu’au premier jour ouvrable suivant.

Article L221-20 : Lorsque les informations relatives au droit de rétractation n’ont pas 
été fournies au consommateur dans les conditions prévues au 2° de l’article L. 221-5, 
le délai de rétractation est prolongé de douze mois à compter de l’expiration du délai 
de rétractation initial, déterminé conformément à l’article L. 221-18. Toutefois, lorsque 
la fourniture de ces informations intervient pendant cette prolongation, le délai de 
rétractation expire au terme d’une période de quatorze jours à compter du jour où le 
consommateur a reçu ces informations. 

Article L221-21 : Le consommateur exerce son droit de rétractation en informant 
le professionnel de sa décision de se rétracter par l’envoi, avant l’expiration du délai 
prévu à l’article L. 221-18, du formulaire de rétractation mentionné au 2° de l’article 
L. 221-5 ou de toute autre déclaration, dénuée d’ambiguïté, exprimant sa volonté de 
se rétracter. Le professionnel peut également permettre au consommateur de remplir 
et de transmettre en ligne, sur son site internet, le formulaire ou la déclaration prévus 
au premier alinéa. Dans cette hypothèse, le professionnel communique, sans délai, au 
consommateur un accusé de réception de la rétractation sur un support durable.

Article L221-22 : La charge de la preuve de l’exercice du droit de rétractation dans les 
conditions prévues à l’article L. 221-21 pèse sur le consommateur.

Article L221-23 : Le consommateur renvoie ou restitue les biens au professionnel ou 
à une personne désignée par ce dernier, sans retard excessif et, au plus tard, dans les 
quatorze jours suivant la communication de sa décision de se rétracter conformément 
à l’article L. 221-21, à moins que le professionnel ne propose de récupérer lui-même 
ces biens. Le consommateur ne supporte que les coûts directs de renvoi des biens, 
sauf si le professionnel accepte de les prendre à sa charge ou s’il a omis d’informer le 
consommateur que ces coûts sont à sa charge. Néanmoins, pour les contrats conclus 
hors établissement, lorsque les biens sont livrés au domicile du consommateur au 
moment de la conclusion du contrat, le professionnel récupère les biens à ses frais s’ils 
ne peuvent pas être renvoyés normalement par voie postale en raison de leur nature. 
La responsabilité du consommateur ne peut être engagée qu’en cas de dépréciation 
des biens résultant de manipulations autres que celles nécessaires pour établir la 
nature, les caractéristiques et le bon fonctionnement de ces biens, sous réserve que le 
professionnel ait informé le consommateur de son droit de rétractation, conformément
au 2° de l’article L. 221-5. 

Article L221-24 : Lorsque le droit de rétractation est exercé, le professionnel 
rembourse le consommateur de la totalité des sommes versées, y compris les frais 
de livraison, sans retard injustifi é et au plus tard dans les quatorze jours à compter 
de la date à laquelle il est informé de la décision du consommateur de se rétracter. 
Pour les contrats de vente de biens, à moins qu’il ne propose de récupérer lui-même 
les biens, le professionnel peut différer le remboursement jusqu’à récupération des 
biens ou jusqu’à ce que le consommateur ait fourni une preuve de l’expédition de ces 
biens, la date retenue étant celle du premier de ces faits. Le professionnel effectue 
ce remboursement en utilisant le même moyen de paiement que celui utilisé par le 
consommateur pour la transaction initiale, sauf accord exprès du consommateur 
pour qu’il utilise un autre moyen de paiement et dans la mesure où le remboursement 
n’occasionne pas de frais pour le consommateur. Le professionnel n’est pas tenu de 
rembourser les frais supplémentaires si le consommateur a expressément choisi 
un mode de livraison plus coûteux que le mode de livraison standard proposé par le 
professionnel.

Article L221-25 : Si le consommateur souhaite que l’exécution d’une prestation de 
services ou d’un contrat mentionné au premier alinéa de l’article L. 221-4 commence 
avant la fi n du délai de rétractation mentionné à l’article L. 221-18, le professionnel 
recueille sa demande expresse par tout moyen pour les contrats conclus à distance 
et sur papier ou sur support durable pour les contrats conclus hors établissement. 
Le consommateur qui a exercé son droit de rétractation d’un contrat de prestation 
de services ou d’un contrat mentionné au premier alinéa de l’article L. 221-4 dont 
l’exécution a commencé, à sa demande expresse, avant la fi n du délai de rétractation 
verse au professionnel un montant correspondant au service fourni jusqu’à la 
communication de sa décision de se rétracter ; ce montant est proportionné au prix 
total de la prestation convenu dans le contrat. Si le prix total est excessif, le montant 
approprié est calculé sur la base de la valeur marchande de ce qui a été fourni. Aucune 
somme n’est due par le consommateur ayant exercé son droit de rétractation si sa 
demande expresse n’a pas été recueillie en application du premier alinéa ou si le 
professionnel n’a pas respecté l’obligation d’information prévue au 4° de l’article
L. 221-5.

Article L221-26 : Le consommateur qui a exercé son droit de rétractation d’un contrat 
de fourniture de contenu numérique non fourni sur un support matériel n’est redevable 
d’aucune somme si :
1° Le professionnel n’a pas recueilli son accord préalable exprès pour l’exécution du 
contrat avant la fi n du délai de rétractation ainsi que la preuve de son renoncement à 
son droit de rétractation ;
2° Le contrat ne reprend pas les mentions prévues au deuxième alinéa des articles
L. 221-9 et L. 221-13.

Article L221-27 : L’exercice du droit de rétractation met fi n à l’obligation des parties 
soit d’exécuter le contrat à distance ou le contrat hors établissement, soit de le 
conclure lorsque le consommateur a fait une offre. L’exercice du droit de rétractation 
d’un contrat principal à distance ou hors établissement met automatiquement fi n à 
tout contrat accessoire, sans frais pour le consommateur autres que ceux prévus aux 
articles L. 221-23 à L. 221-25.

GF 1.2.3 PARTEZ ALBERT – SAS - SIRET : 835 217 621 00027 – APE : 7010Z - 835 217 621  R.C.S. AMIENS



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (Coated FOGRA39 \050ISO 12647-2:2004\051)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.3
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile (None)
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (None)
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
    /FRA <>
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


